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, Chantage Réactionnaire 
Rien ne va plus. Stagnation complè-

te des affaires. La défiance règne par-
tout. La ruine, la faillitte nous guet-
tent! À brève échéance, ce sera chose 
accomplie- Tout cela par la faute d'un 
parlement imprévoyant, démagogi-
que, qui bâcle des lois désastreuses 
pour le commerce et l'industrie, dans 
je seul but de flatter les ouvriers sans 
y réussir du reste, tant son incapacité 
éclate aux yeux de tous. 

A la forme virulente du factum, à 
ses affirmations tranchantes et dé-
nuées de l'ombre même d'une preuve, 
vous reconnaissez la « manière » des 
réactionnaires. Que vaut leur sempi-
ternel dada ? Pour le savoir passons 
leurs assertions vipérines au crible 
du bon sens et des faits. 

La stagnation des affaires est com-
plète, ont rabâché à tue-tête ces mes-
sieurs Or, pour l'année 1907 notre 
commerce s'est élevé à 11 milliards 
589 678 000 francs, en augmentation 
de 695 millions 720.000 francs sur l'an-
née précédente. Ces chiffres, qui ré-
jouissent tout bon Français sont acca-
blants pour la réaction. Avoir si long-
temps crié à la faillite, s'être tant agi-
té pour semer la panique et se trou-
ver, au bout du compte, en présence 
de pareils résultats, n'est-ce pas na-
vrant ? 

De toute nécessité, voilà une corde 
que nos adversaires devront changer 
à leur guitare. Mais les autres) cor-
des valent-elles mieux ? Où sont-elles 
ces lois démagogiques, révolution-
naires qui sapent le commerce et l'in-
dustrie ? 

Serait-ce la loi sur le repos hebdo-
madaire? Mais cette loi fonctionre en 
Angleterre, elle fonctionne en Alle-
magne — dont le gouvernement n'est 
pas précisément démagogique. Qu'on 
ait commis dans l'élaboration et dans 
l'application de la loi certaines er-
reurs, c'est bien possible. Une loi 
aussi complexe n'est jamais parfaite 
du premier coup et c'est à l'expérience 
d'y apporter les corrections néces-
saires. L'essentiel est que le principe 
en soit juste — ce qui est indubitable, 
- et qu'on profite des leçons de l'ex-
périence — ce que l'on fait. 

L'impôt sur le revenu, les retraites 
ouvrières sont les deux cordes suprê-
mes que l'archet réactionnaire fait 
vibrer lugubrement. 

Pourtant l'impôt sur le revenu fonc-
tionne en Angleterre et en Prusse. Et 
en cette matière, il sera malaisé de 
reprocher au parti républicain sa hâ-
te et son imprévoyance. Le principe 
est juste, personne ne le nie. C'est 
Pourquoi l'impôt sur le revenu est à 
1 étude et y restera. Mais son établis-
sement n'est pas encore très prochain 
Précisément parce qu'on veut éviter 
es sauts dans l'inconnu. Le projet de 
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mander où est la révolution, où est 
la démagogie. Pas dans les faits assu-
rément, mais uniquement dans les 
paroles et les écrits de l'opposi-
tion conservatrice —- maladroitement 
conservatrice puisque, comme nous 
venons de le voir, les classes diri-
geantes d'Etats très monarchiques 
ont pris l'initiative de ces réformes 

j que le parti républicain veut réaliser. 
Au fond, ce chantage réactionnaire 

est aussi absurde et aussi peu justi-
fié que la panique bourgeoise d'un 
premier mai fameux. Seulement, ici, 
il s'agit pour nous d'écraser dans 
l'œuf toute tentative faite pour dé-
considérer le régime et le crédit de 
la France. Aussi devons-nons inlas-
sablement, au nom de la vérité, du 
bon sens et du patriotisme, chiffres 
et faits en mains démasquer les bat-
teries réactionnaires. 

L. CHATEAU. 

Chambre des Députés 
Séance du 3 février 1908 
PRÉSIDENCE DE M. BRISSON 

M Pichon, ministre des affaires étran-
gères, adresse au nom du gouvernement 
les douloureuses condoléances à la reine 
et à la famille royale du Portugal. 

Puis la Chambre r<- prend la discussion 
du projet de loi relatif à l'impôt sur le 
revenu. 

M. Pelletan prononce un discours dans 
lequel il déclare que sur 350.000 petits 
fropriétaires la grande majorité sera 
dégrevée. 

La suite de la discussion est renvoyée 
au lendemain. 

Et la séance est levée. 

s tT'-

Un dirigeable russe 
La Commission de l'administration 

supérieure du génie a achevé l'élabo-
ration du plan de construction d'un 
ballon dirigeable, du type Paine, pou-
vant contenir cinq passagers. 

Le dirigeable sera construit par 
des ouvriers russes, avec des ma-
tériaux russes. Le moteur est 
déjà en chantier. La construction et 
l'équipement complet du ballon se-
ront achevés vers le milieu de septem-
bre. 

L'attentat du Portugal 
Le tsar n'a appris que ce matin à 

Tsarskoïe-Selo, la nouvelle de l'atten-
tat de Lisbonne, et en a été très ému. 
Cette émotion est partagée par la 
cour et par tous les membres du gou-
nement. 

Le Terrorisme 
Sur le chemin de Mvslowitz, le di-

recteur des nouveaux laminoirs de 
Sosnowice, M. Krast, a été attaqué 
par plusieurs inconnus. Dix coups de 
feu ont été tirés contre le directeur, 
qui a été grièvement blessé. 

Les auteurs de cet attentat sont 
parvenus à s'enfuir. La gendarmerie 
a ouvert une enquête. 

M. Bompard et la Presse russe 
Le « Retch » invite le ministre des 

affaires étrangères à poursuivre de-
vant les tribunaux le prince Mest-
chersky, directeur du journal « Grad-
janine », qui a publié un article con-
tre M. Bompard, ambassadeur de 
France. Le « Retch » estime que tout 
gouvernement qui veut entretenir 
des relations amicales avec les puis-
sances voisines, est tenu de défendre 
l'inviolabilité des ambassadeurs ac-
crédités auprès de lui. 

LE PION 
Un décret de M. le ministre des Co-

lonies, en date du 14 janvier 1908, est 
ainsi conçu : 

«Joseph, dit Rattinassamy, pion de 
l'administration dans l'Inde, 44 ans et 
22 jours de services. — Pension avec 
jouissance du 23 janvier 1907. - 47 
francs. » 

Rédaction <& Administration 
GAHORS. - 1, RUE DES CAPUCINS, i. - CAHORS 

A. COUESLANT, Directeur L. BONNET, Rédacteur en chef 

L'Agence HA VAS, 8, Place de la Bourse, est seule chargée, à Paris, de recevoir 
les Annonces pour le Journal. 

ï*îal>lî ci té 

Renseignements pris dans le livre 
de M. Chevrillon, le pion est un hin-
dou vêtu de rouge, qui court devant 
les voitures officielles pour leur fra-
yer la route. 

La fonction est, paraît il, très en-
viée. Quel traitement peut bien tou-
cher un pion au «sommet de sa car-
rière », pour avoir droit à une pension 
de 47 francs, après 44 ans de services ? 

Hélas, nos vice-rois coûtent plus 
cher 1 

(Du Cri de Paris). 

Art culinaire 
Notre enquêteur sur l'art culinaire 

provoque les réflexions et les ques-
tions de nombreux lecteurs. Où en 
est la cuisine française ? Fait-elle des 
progrès ? Est-elle en décadence ? 

Rassurons les gourmets anxieux. 
Le présent n'a rien à envier au passé. 
Le contraire serait plus vrai. Nous 
avons abandonné le somptueux appa-
rat, artificiel et vain, des dîners d'au-
trefois. Plus de constructions monu-
jnehtales, plus de pièces montées qui 
ressortissaient à l'architecte plutôt 
qu'au maitre-queux. Elles exposaient 
d'ailleurs leur auteur à des déboires ; 
l'ossature de ces monstres, faite de 
corps gras solidifiés, pouvait rancir. 
Et l'on cite le geste de Napoléon III 
qui renvoyait le chef-d'œuvre à la 
cuisine... 

Oui, nous sommes en progrès, 
moins d'ornements superflus et sur-
tout plus de variété. Nos cuisiniers 
s'entendent à nous présenter les mê-
mes mets sous des espèces pius nom-
breuses qn'autrefois. Ils ont aussi 
plus de précision dans les dosages, 
grâce à une longue pratique des gar-
nitures où ils doivent juxtaposer crê-
tes de coq, quenelles, truffes, cham-
pignons, olives, elc, qu'ils relèvent 
avec des condiments. 

Interrogez d'ailleurs les vieux ha-
bitués du Café Anglais, et le plus fidè-
le de tous, M le Président du Conseil. 
Il vous dira que le célèbre Ducleray, 
trente années durant chef des cuisi-
nes de ce restaurant, a été surpassé 
par l'éève à qui il avait légué ses 
tours de main et ses formules. 

Huysmans n'est plus là pour 
goûter à son régal favori : l'omelette 
à la norvégienne, dont il comparait 
les teintes irisées à celle d'un cou-
cher de soleil dans les brouillards de 
Londres. Pourquoi norwégienne, 
cette omelette ? 

Elle est brûlante sur les bords et 
glacée au milieu ! 

Puisque nous sommes dans la lit-
térature culinaire, n'oublions pat ce 
plat, qui figure sur la carte du Grand 
Hôtel : Croustades à la Jean de Bon-
ne/on ; « mets délicat, savoureux, 
plein d'onction épiscopale » nous a 
déclaré le chef Montagné, auteur de 
cette trouvaille. 

(Du Cri de Paris) 

1 
■es 

Au Maroc 

y 

Le Maghzen résiste aux menaces 
Un rekkas est arrivé venant de Fez, 

Il est envoyé spécialement par le co-
mité révolutionnaire à divers person-
nages du maghen dont voici les noms: 
1. El-Guebbas, ministre de la guerre, 
représentant du sultan ; 2. El-Mokri 
et El-Bennies, délégués chérifîens ; 3. 
El-Tazi, père du ministre des finan-
ces ; 4. Ben-Sliman et Ben-Djelloun, 
oumanas de la douane ; 5. El-Hadj-
Driss-ben-Djenours, représentant ché-
rifien de la banque d'Etat, ainsi qu'à 
d'autres personnages originaires de 
Fez. 

Ce rekkas apporte des lettres de 
menaces disant : « Nous avons appris 
par El-Torrès que vous avez empêché 
les habitants de Tanger de proclamer 
Moulay-Hafid. Nous vous ordonnons 
de faciliter la proclamation de no-
tre seigneur à Tanger, suivant notre 
exemple. C'est assez de prêter votre 

secours à l'infidèle Abd-ElAziz; ^iÇ 
vous continuez, vous nous serez tota-i 
lement étrangers ; on prendra vo-f 
maisons et vos biens ; on violera vosf 

femmes ; on vendra vos petits enfants 
et on tuera les autres. On fera tout le 
possible enfin pour vous tuer même 
à Tanger. » 

A ces lettres de menaces étaient 
jointes des lettres de famille suppliant, 
d'accorder, devant l'imminence du 
péril, satisfaction aux révolutionnai-
res. 

La réunion des notables de Tanger 
qui reçurent ces lettres eut lieu dans 
la matinée, El-Guebbas, s'exprimant 
avec autorité, déclara : 

« Il faut se rendre compte que nous 
sommes des étrangers à Tanger; 
nous n'avons aucun pouvoir pour 
obliger cette ville à reconnailre un 
sultan ; nous sommes les fonction-
naires d'Abd-El-Aziz et nous devons 
lui rester fidèles. Il faut oublier tout 
ce que nous avons laissé à Fez, fem-
mes, enfants, biens. » 

El-Guebdas ajouta en riant : 
« Nous pouvons trouver d'autres 

femmes, avoir d'au tr:s enfants ; seuls 
notre tête et notre honneur ne se 
remplacent pas, et, si nous trahis-
sons Abd-El-Aziz, nous les perdrons 
sans recours. Nous devons montrer 
à l'Europe qu'il existe un parti ma-
rocain fidèle à son sultan et que, sauf 
quelques révolutionnaires, tout le 
pays, ainsi d'ailleurs que toute l'Eu-
rope, est pour Abd-El-Aziz. 

« Ce qui se passe au Maroc est con-
traire à ce que nous apprend l'his-
toire. Tous les peuples qui se révol-
tèrent le firent contre des souverains 
rétrogrades. Ici, c'est le contraire : il 
y a des gens qui se soulèvent contre 
un souverain favorable aux réformes 
et qui veut le bien de son peuple. » 

En souvenir de Gambetta 
Dimanche a eu lieu la manifesta-

tion habituelle aux Jardies, à la mai-
son de Gambetta, au milieu d'une af- i 
fluence considérable. 

On remarquait dans l'assistance, de ; 
nombreuses dames et beaucoup d'of- i 
Aciers en tenue. Le général Picquart, 
ministre de la guerre ; MM. Thomson ! 
ministre de la marine ; Cruppi minis- j 
tre du commerce, représentaient le ; 
gouvernement. Citons parmi les au- ; 
très personnalités présentes, M. An- j 
tonin Dubost, président du Sénat ; M. ! 
Maurice Berteaux, ancien ministre de j 
la guerre, président de la Commis- j 
sion du budget ; le commandant Tar-
gè ; COCULA, sénateur du Lot, etc.. 
etc. 

Des discours ont été prononcés par 
M. Ranc, sénateur, président de l'as-
sociation Gambettiste, et le général 
Picquart. 

Au banquet qui, à l'issue de la cé- \ 
rémonie, a eu lieu au théâtre de Sè-
vres, sous la présidence de M. Ranc, 
M. Thomson, ministre de la marine, 
en portant un toast en l'honneur du 
président de la Société des amis de 
Gambetta, a rappelé l'amitié qui le 
liait au tribun ; il associe dans un mê-
me hommage, le passé politique de 
M. Ranc, président de ce banquet, et 
retrace à grands traits les luttes des 
premières années delà 3eRépublique. 

Le discours du ministre delà mari-
ne a fait une très forte impression et 
a été très applaudi. 

L'Assassinat de Lisbonne 

Samedi après 5 heures du soir, le 
roi Carlos, avec la famille royale arri-
vait à Lisbonne, de retour de Villavi-
ciosa. Au moment où la voiture décou-
verte débouchait de la place du Com-
merce, dans la rue de l'Arsenal, un 
groupe d'hommes, armés de carabi-
nes, tirèrent contre le roi Carlos et le 
prince héritier qui entrèrent mourants 
à l'Arsenal de la marine, où ils expi-
rèrent peu après. 

La police tua sur place trois des ré-
g cides, dont les corps furent trans-
portés dans les bâtiments de l'hôtel 
de ville. 

La nouvelle a provoqué une vive 
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émotion : de tons les pays des télé-
grammes de condoléance ont été 
adressés à la reine Amélie. 

la carrière de dom Carlos 
Le monarque défunt, fils de Louis X 

roi de Portugal, était né à Lisbonne le 
28 septembre 1863. Il était donc dans 
sa quarante-cinquième année. Il avait 
reçu les noms de Charles-Ferdinand-
Louis - Marie Victor- Michel-Raphaël-
Gabriel -Gonzague-Xavier - François-
d'Assise-Simon, et, comme prince hé-
ritier, il avait porté le titre de duc de 
Bragance. 

Le 22 mai 1886, à l'âge de vingt-trois 
ans, il avait épousé la princesse Amé-
lie de Bourbon-Orléans, fille du comte 
de Paris, et sœur du duc d'Orléans 
actuel. Ce fut à l'occasion des fiançail-
les des futurs époux qu'une grande 
fête eut lieu à l'hôtel Galliera et donna 
lieu à une manifestation monarchiste. 

Le gouvernement s'émut ; il fit vo-
ter une loi qui bannissait de France 
tous les ainés des familles ayant ré-
gné sur la France et qui expulsait de 
l'armée leurs parents pourvus de gra-
des. Les ducs d'Aumale, de Chartres, 
d'Alençon, le comte d'Eu, et le prince 
de Joinville furent ainsi frappés. Le 
19 octobre 18S9, l'infant dom Carlos 
succéda à son père. En août 1893, un 
attentat fut dirigé contre lui pendant 
qu'il passait en voiture dans une rue 
de Lisbonne. 

En 1902 et en 1904, il rendit visite au 
roi Edouard, au château de Windsor. 
Il reçut le président Loubet à Lisbon-
ne le 27 octobre 1905 et rendit cette 
visite à Paris le 22 novembre de la 
même année. 

I e roi Carlos était un roi bon gar-
çon . Sa culture intellectuelle était très 
étendue : il aimait la littérature et les 
arts et il peignait lui-même avec assez 
de goût. Il était également un sport-
man de premier ordre et un des meil-
leurs tireurs entre les personnages 
royaux. Il était très populaire dans 
l'armée, et c'est grâce à cette popula-
rité que la troupe n'a pas pris part au 
mouvement révolutionnaire. 

II y a quelques mois, il avait fait un 
voyage aux colonies portugaises et il 
était revenu depuis plusieurs semai-
nes. 

L'Héritier 
Le prince héritier ayant été tué en 

même temps que son père,le futur roi 
du Portugal sera l'infant dom Manuel 
duc de Béjà, qui est né à Lisbonne le 
15 novembre 1889. 

Le prince héritier, Louis-Philippe, 
duc de Bragance, était né à Lisbonne 
le 21 mars 1887 ; il n'avait donc pas 
vingt et un an. Le jeune prince tenait 
de sa mère de brillantes qualités d'es-
prit et de cœur. Un moment les révo-
lutionnaires avaient prétendu l'oppo-
ser à son père. Il s'y était énergique-
ment refusé. On se souvient qu'il y a 
quelques mois, il entreprit un long 
voyage dans les colonies portugaises 
d'Afrique. 

Quand il en revint, le peuple lui fit 
un accueil triomphal. Il y a quelques 
jours, avec son père, sa mère et son 
jeune frère, il villégiaturait à Villavi-
ciosa et allait se premener à pîed au 
milieu du peuple à la foire d'Alemtejo. 
La foule accueillait avec transport la 
famille royale et cependant les assas-
sins la guettaient. 

L'Infant Manuel 
La dynastie des Saxe-Cobourg et 

Gotha-Bragance n'est pas éteinte par 
le double assassinat du roiet du prin-
ce héritier. Le roi Carlos laisse un se-
cond fils, l'infant Manuel, duc de Béja 
né à Lisbonne le 15 novembre 1889. 

Agé par conséquent de dix-huit ans 
il fait partie de la marine portugaise. 
Voici exactement l'état civil du second 
fils du roi de Portugal : Infant Emma-
nuel-Marie- Philippe- Charles-Amélie-
Louis-Michel Raphaël-Gabriel-Gonza-
gue-Xavier-François-d'Assise-Eugène 
duc de Béja, né à Lisbonne le 15 no-
vemb.e 1889. 

La location des bancs dans les églises 
On sait que les curés cutre-passent 

leurs droits et leurs pouvoirs quand 
ils émettent la prétention d'exiger une 
redevance si minime soit-elle, pour la 
location des bancs dans les églises, 

Ces bancs appartiennent au pre-
mier occupant. Les curés auront beau 
« se démener comme des diables 
dans un bénitier », il en sera toujours 
ainsi tant qu'il n'existera pas de cul-
tuelles. 

M. l'abbé Roger, curé de LaJarrie 
et de Clavette, s'étant permis d'inviter 
l'une de ses paroisiennes, Mlle La-
barche, à quitter la place qu'elle occu-
pait dans l'église de Clavette, pendant 
la cérémonie des vêpres, vient d être 
traduit devant le juge de paix du can-
ton . 

A l'audience « les ̂ parties en cause 
se sont rapprochées et M. l'abbé Roger 
ayant exprime ses regrets à Mlle La-
barche, en reconnaissant qu'il avait 
abusé de son droit, Mlle Labarchea 
déclaré se contenter du paiement de 
1 franc à titre de dommages-intérêts, 
des frais exposés et de l'insertion de 
cet arrangement. » 

Petites Nouvelles 

Un violent incendie a éclaté dans 
une usine de porcelaine à Echassiè-
res, près de Moulins. Les dégâts sont 
évalués à 400.000 francs. 

— On annonce que le roi et la reine 
d'Angleterre partiront le 8 pour Co-
penhague. 

. — Une banque hongroise vient de 
recevoir un chèque de 25 millions de 
francs payable au comte et à la com-
tesse Laszlo Szechengi, gendre et fille 
de Vanderbilt, le milliardaire améri-
cain. 

— A Biendecques (Hazebrouck), les 
élèves de l'école communale ont fait 
grève à la suite d'une admonestation 
adressée par le maître à l'un d'eux. 

— Le président de la République 
accompagné de Mme et de Mlle Fal-
lièr es, a assisté au bal annuel de l'As-
sociation des anciens élèves de l'Ecole 
centrale. 

CHRONIQUE LOCALE 

L'impôt 

Dans notre dernier numéro nous 
avons mentionné l'intervention à la 
tribune du Parlement en faveur du 
projet de loi sur l'impôt sur le revenu 
de M, L.-J. Malvy, député de Gourdon. 

Nous sommes heureux de publier 
aujourd'hui in extenso le discours 
qu'il prononça à cette occasion. 

M. le président. La parole est à 
M. Malvy. 

M. Malvy Messieurs, je ne viens 
pas ici opposer au projet qui nous est 
soumis la proposition de loi que j'ai dé-
jà eu l'honneur de déposer sur celte ma-
tière. Je croyais, et je crois encore, du 
reste, que l'impôt global et progressif 
sur le revenu, tel qu'il existe dans cer-
tains grands pays allemands et dans la 
plupart des cantons de la Suisse, est un 
système plus simple, d'un organisme 
mrins complexe, et appelé peut-être à 
soulever moins de difficultés. 

Mais, quelque désir que j'ai de rester 
fidèle à cette conception fi cale qui fut 
celle du parti radical, j'ai, à l'heure ac-
tuelle, un désir non moins grand, celui 
d'aboutir, et d'aboutir vite. 

Je pense, en effet, qu'il n'est plus 
temps d éterniser ou même de retarder 
le débat par des controverses de doctri-
ne pure, mais que nous devons au plus 
tôt réaliser une réforme depuis si long-
temps promise, et accomplir enfin un ac-
te de justice si impatiemment attendu 
par la démocratie républicaine. (Très 
bien ! très bien ! à l'extrême gauche 
et à gauche.) 

Aussi, dès que la commission de légis-
lation fiscale s'est trouvée en présence 
du projet du Gouvernement ai je accep-
té avec mes collègues de la commission 
les cadres de ce projet comme base de 
discussion ; et je me suis seulement ef-
forcé, au cours de cet examen, d'accen-
tuerou de généraliser cer tains principes 
que M. le ministre des finances y avait 
introduits et qui avaient été consacrés 
avec succès par l'expérience des pays 

| étrangers En cela, du reste, je na m'é-



loigaais guère de la méthode suivie par 
M. le ministre qai, en essayant de com-
biner dans son système l9s heureuses 
dispositions de Vineome tax anglais et 
de YEinkomm<nsteue-. cherchait par 
cela même à faire bénéficier son projet 
des avantages reconnus de ces deux ty-
pes d'impôt. 

Et M. le ministre des finances avait rai-
son, car j'estime qu'il n'est pas possible 
de solutionner ces redoutables problè-
mes de science financière pardes considé-
rations ou des méthodes a priori, (Très 
bien \ à gauche) ; je crois plutôt que 
l'observation et surtout l'expérimenta-
tion sont les seuls moyens d'arriver à des 
conclusions aussi rapprochées que pos-
sible de là vérité. 

Affirmer dans le silence du cabinet et 
poser comme axiome que l'impôt sur le 
revenu est bon et fera la fortune d'un 
pays, ou qu'il est mauvais et cmduira ce 
pays à sa ruine, c'est introduire des 
procédés surannis de l'école classique 
dans un domaine où l'observation a un 
rôle pliis utile à jouer (Très bien ! très 
bien ! à Vextrême gauche et à gauche.) 

0 est ce que remarquait fort bien M. 
Léon Bourgeois dans sou beau livre : 
Solidarité, quand il disait : « La vérité, 
dans le domaine sociologique comme 
dans tous autres, apparaît comme ne 
pouvant, être obtenue que par la cons-
tatation impartiale des faits,. » 

Et au sujet de l'impôt sur le revenu, 
M. Bourgeois s'exprimait ainsi : « Ces 
grands problèmes de science sociale doi-
vent être comme tous les autres abordés 
par la voie de la méthode expérimentale 
et c'est la seule observation des faits 
impartialement et méthodiquement re-
cueillis qui doit permettre aux esprits 
de se former une conviction, et aux lé-
gislateurs de prendre, sans entraîne-
ment et en véritable connaissance de 
cause, des résolutions conformes au bien 
général. » (Applaud ssements à l'ex-
trême gauche et à gauche.) 

Oe sont les rô-.ultats obtenus à l'aide 
de cette méthode expérimentale que j'ai 
l'intention d'exposer très brièvement à 
la Chambre. 

Je sais qu'à cette méthode on oppo-e-
ra tout de suite deux critiques et, chose 
curieuse, deux critiques contradictoi-
res. Les uns médiront avec M. Jules 
Roche : vous voulez tirer parti pour no-
tre pays du fonctionnement de l'impôt 
sur le revenu à l'étranger ! Mais dans 
les cantons de Vaud, de Zirich et dans 
certains autres encore, il a donné les ré-
sultats les plus détestables — M. Jules 
Roche l'affirmait dans, la séance du 9 
Juillet 1894 — ain i que mon ami Zévaès 
le rappelait dernièrement. 

Les autres me diront avec M Charles 
Benoist : les exemples tirés de l'étran-
ger ne signifient rien ; nous n'avons ni 
les mêmes mœurs ni le même esprit. 

M. Charles Benoist Je suis d'ac-
cord' avec M. Léon Bourgeois sur ce 

îs pas d'ac-
point-là. J'applique la mèm-s méthode. 

M. Malvy. Mais vous u'èts 
cord avec M. Jules Roche. 

M. le rapporteur. M. Bourgeois a 
déposé en 19Ù6un projet d'impôt global 
sur le revenu. 

M. le président de la commis-
sion El vous n'étiez pas d'accord avec 
lui, M- Charles Benoist. 

M. Charles Benoist. Je ne parle 
pa^ de son projet ; je parle de son livre 
Solidarité. 

M. Jaurès. Vous êtes d'accord sur 
les prémisses, mais non pas sur les con-
clusions 1 [Rires à l'extrême gauche.) 

M. Malvy. C'est à la première de ces 
critique^ que je répondrai tout d'abord. 

Si on examine les législations des. di-
vers pays oont les mœurs etl'état de ci-
vilisation diffèrent peu des nôtreset qui 
ont incorporé dans leur système fi-cal 
l'imbôt sur le revenu, nous apercevons 
tout'de suite que ces pays ont fait appel, 
quoique dans une mesura différente, 
aux 3 grands principes suivants : exemp-
tion du minimum d'existence, progres-
sion et déclaration du contribuable. 
"(Très bien ! très bien ! à l'extrême 
gauche et à gauche.) 

Sismondi a donné de l'exemption du 
minimum d'existence cette déclaration 
très nette et très précise : L'impôt ne 
doit jamais atteindre la partie du revenu 
qui est nécessaire à la vie da contribua-
ble Et le professeur Schanz, dans un ou-
vrage tréi documenté, Die Steuern der 
Sehweis, disait que « l'obligation à 
l'impôt a sa limite.dans la possibilité où 
le contribuable se trouve de la remplir». 
{Très bien ! très bien.' ! à gauche ) 

Messieurs, tous les économistes, même 
les adversaires les plus acharnés de l'im-
pôt sur le revenu, ont reconnu c nubien 
ce principe était juste et humain et tous 
les pays ont adaiis édite formule que le 
droit'pour un Etat, d'exiger l'impôt com-
mence seulement quand le revenu du 
contribuable dépasse ce qui lui est in-
dispensable pour assurer son existence. 
(Très bi.nl très bien là l extrême 
gauche et à gauehe) 

Voici quelques exemples : ca mini-
mum est de 900 marks en Prusse, 4J0 
marks en S ixe, 500 marks dans le Wur-
temberg, 900 mark» dan^ le grand duché 
de Bade,' L 200 francs dans le canton de 
Bà!e 700 francs dans 1 s canton de Vaud, 
700 francs à Soleore, 500 francs a Zu-
rich, 800 francs à Saint-Gall, 700 francs 
à y ri et a Berne : 0)0 francs pour les re-
venus du travail, et 1C0 francs pour 
ceux du capital. 

Le Gouvernement et la commission de 
la législation fiscale se sont mis d'accord 
sur un système des plus ingénieux et, 
en somme, des plus logiques : 

L'exemption du minimum d'existence 
est réservé aux revenus du travail et 
aux revenus mixtes, le taux du mini-
mum étant, naturellement, plus élevé 
pour le^s revenus du travail. Les revenus 
du capital ne participent pas, en prin-
cipes, à cette exemption. Seulement, 
l'article 58 du projet, par une disposition 
fort humaine .. 

M. Jaurès. C'est une disposition 
d'assistance 

M. Malvy ... e: fort généreuse, admet 
que : « les personnes qui, par suite de 
leur âge ou de leur état de santé se trou-
vent dans l'impossibilité d'exercer une 
profession ou de se livrer à un travail 
d'une façon continue, et qui, d'autre 
part, ne possèdent pas un revenu total 
supérieur à 1 250 fr-., oat droit à remise 

de l'impôt sur la fraction de leur revenu 
ne dépassant pas 625 fr...»,et les fait 
bénéficier ainsi du minimum d'exis-
tence. 

En somme, la commission et le Gou-
vernement ont voulu appliquer cette 
exemption du minimum de vie à toutes 
les catégories de contribuables, mais en 
écartant ceux qui, en âge et en état de 
travailler, pourraient, sans payer un 
centime à l'Etat, jouir paresseusement 
d'un petit revenu. ( Très bienltrés bienl 
à l'extrême gauche et à gauche ) 

M. Aimond disait l'autre jour : « l'ar-
ticle 58 est une fissure ». Mais, mon cher 
collègue, permettez-moi de vous faire 
remarquer que toute application du mi-
nimum d'existence à un système fiscal 
constitue une fissure ! 

M. le ministre des finances Très 
bien ! 

M. Malvy. Seulement, c'est une fis-
sure nécessaire et par laquelle pénètre 
pour les plus humbles un peu plus de 
bien être et de justice. (Très bien ! très 
bien l à l'extrême gauche et à, gau-
che.) 

Il s'agit simplement d'apprécier et de 
calculer l'importance de cette fissure. 

Messieurs, le principe de la progres-
sion est une conséquence logique, iné-
vitable, mathématique, du principe pré-
cédent : il vous suffirait, en effet, d'ap-
pliquer à une échelle de revenus quel-
conques un taux proportionnel et une 
exemption déterminée, pour vous aper-
cevoir qu'il en résulte une progression 
lente, mais douce, continue. 

Ain i, si VOJS appliquez un taux de 
5 p. 100 à une échelle d-e revenus avec 
une exempiion du minimum de 3,000 fr. 
vous ob'enez, comme taux réel, pour 
3,500 fr. 0,70, pour 4,000 fr. 1 fr. 25, 
pour 5,000 fr. 2 fr., pour 6,000 fr. 2 fr. 
50, pour 8,000 fr. 3 fr 10, pour 10.000 fr 
3 fr. 50, pour 20,000 francs 4 fr. 25, etc. 
et l'examen de ce tableau vous conduit 
à deux conclusions : c'est que le taux 
progressif est né de l'application pure et 
simple duprincipe de l'exemption du mi-
nimum de vie, et que la progression est 
le complém nt nécessaire pour fortifier 
le principe précédent. En effet, un sys-
tème financier qui s'en tiendrait à la 
combinaison ci-dessus, c'est-à-dire qui 
admettrait que l'impôt doit être propor-
tionnel, non au revenu, mais au super-
flu de chacun, — ce qui est le premier 
pas vers l'équité — ne réaliserait pas in-
tégralement notre désir de justice; parce 
qu'il frapperait d'un taux à peu près in-
dentique les mo;, eus et les très gros re-
venus. La progression est donc un com-
plément logique et nécessaire. (Très 
bien ! très bien ! à l'extrême gauche et 
à gauche.) 

iî n'insisterai pas surle3 taux de pro-
gression qui existent daus les différents 
pay*. La progression y prend les formes 
les. plus variées. Je veux dire simple-
ment que M. le min'street la commission 
en arrêtant à 5 p 103 le taux maximum 
n'ont pas forgé suivant la critique de 
nos adversaires ua. instrument destiné 
au nivellement des fortunes,- c'e.t ua 
taux très raisonnable. (Très bienl très 
bien ! à gauche.) 

La déclaration de * contribuables exis-
te aussi à peu près partout ; et je n'ai 
qu'un regret, c'est que la commission ne 
Lait pas incorporée dans le projet actuel. 

M le président de la commission. 
Très bien ! 

M. Malvy. Dans presque tous les pays 
la déclaration existe. Elle existe mê-
me dans quelques pays qui n'ont pas ad-
mis le système progressif, et certains 
d'entre eux se sont accoutumés plus vite 
à la déclaration qu'à la progression elle-
même. (Tr^s bien ! très bien ! à l'extrê-
me et à gauche.) 

M. le ministre des finances. 
C'est vrai. 

M. Malvy. Dans son exposé des motifs 
M. le ministre semblait pencher pour ce 
mode d'évaluation. Il di ait que « les si-
gnes extérieurs sont des indices insuffi-
sants et trompeurs ». 

Malgré tous nos efforts, la commission 
n'a fait qu'une toute petite place à la 
déclaration ; elle l'a repoussée dans 
certaines cédules, et aussi dans l'impôt 
complémentaire, en tant que déclaration 
du revenu global. Je n'insiste pasactuel-
lement sur ce point. J'y reviendrai, au 
cours de l'examen des articles, car j'en 
ai fait l'objet d'un amendement 

Mais quelle que soit la place faite à 
chacun deces principes, je constate sim-
plement un fait, c'est qi'ils sont inscrits 
dans le projet qui nous est soumis, et 
puisqu'à chacun d'eux ou au système 
qui les englobe tous on a de tout temps, 
dans chaque pays, adressé les mêmes 
critiques, je me permettrait de les exa-
miaer, très brièvemeut, en les rappro-
chant des ré-u'tats obtenus. 

Le reproche qui revient le plus sou-
vent, vous le savez, dans les discussions 
ou polémiques engagées à ce sujet, c'est 
que 1 impôt, sur le revenu va faire fuir 
capitalistes et capPaux. C'est un argu-
ment qui a, du reste, été produit chez 
nos voisins, lorsde la discussion de l'im-
pôt sur le revenu, à l'As-emblée consti-
tuantedu canton de Vaud par M.Moreil-
lon et d'autres orateurs, puis reproduit 
dans cette Chambre par M. Tarral à la 
séance du 25 mars 1896 

M. le président de la commis-
sion. C'est un bon exemple ! 

M. Malvy .. et par M. Laniel tout 
dernièrement. 

Voici comment M. Ruffy répondait à 
ces critiques lors de la discussion de la 
loi de 1886 à Lausanne : 

« Les capitaux s'en iront, les capita-
listes partiront. C'est un argument qu'on 
a donné bien souvent dans cette .-aile. 
Est-il besoin de le réfuter ? Toutes les 
fois qu'on proposé une innovation, on 
nous crie en levant les bras : « Ah 1 
messieurs, prenez garde, vous allez faire 
fuir les capitaux à l'étranger. » Géné-
ralement, les capitaux se gardent bien 
de fuir. 

» M. Rambert nous annonce qu'on pla-
cera ces capitaux en Tunisie où ils rap-
porteront du 25 p 100... » 

M. le président de la commis-
sion. La Tunisie, c'est leur Suisse, à 
eux I (On rit.) § 

M. Malvy. « ... Les expériences fai-
tes dans les pays lointains n'ont jamaisj 
été merveilleuses. Nous savons que de 1 

^capitalistes ont été en Tunisie, et qu'ils 

en sont revenus — mais pas toujours 
avec leurs capitaux. Les Genevois n'y 
sont pas allés ; ils payent leur3 taxes et 
ils vivent dans leur patrie. Nous aurons 
autant de patriotisme qu'eux, et dans 
quelques années, s-i le Gouvernement 
venait à changer, le système d'impôt ne 
changerait pas, j'en suis persuadé ! » 

M. Ruffy, malgré le proverbe, fut pro-
phète en son pays; caries capitaux n'ont 
pas émigré et le système d'impôts n'a 
pas changé depuis 1886 II faut dire qu'il 
y eut à Lausanne, comme cela se pro-
duira probablement en France, quelques 
mouvements de mauvaise humeur, pour 
ne pas dire plus. Au lendemain du vote 
de la loi de 1886, quatre millionnaires, 
en effet, quittèrent le pays; ce furent 
MM. Baird, Jean-Jacques Mercier, J. 
Burki et Froissard de Saucy ; mais leur 
mécontentement fut de courte durée, car 
peu de temps après, MM. Baird, Burki, 
J. J. Mercier étaient, de nouveau, con-
tribuables vaudois... 

M. Aynard. On a transigé avec eux ; 
on les a rappelés. 

M. Malvy... M. Froissard de Saucy 
était mort. [Mouvements divers.) 

Mon ami, M. Zévaès, a lu l'autre jour 
à la tribune la déclaration de M. Pesta-
lozzi, maire de Zurich, et après mon ex-
cellent ami, M. Maurice Sarraut qui, 
vous le savez, a fait en Suisse une en-
quête très approfondie, très sérieuse et 
très concluante, je suis allé moi-même 
prendre des renseignements et recueillir 
des documents sur les résultats obtenus 
dans ce pays. Je suis allô voir M. Emile 
Paccaud, président du conseil d'adminis-
tration et directeur de la Banque canto-
nale vaudoise, banque d'une importance 
exceptionnelle. A mes questions il a ré-
pondu par des chiffres. 

Voici les dépôts, me dit-il, qui ont été 
effectués à cette banque depuis 1886, 
époque du vote de l'impôt progressif : 

En 1886, 37.222.484 fr. de dépôts ; 
Eu 1887, 37.534.542 fr.; 
Eu 1888, 37.834.213 fr.; 
En 1889, nous restons quelques années 

à un chiffre stationnaire parce que la 
banque suspend l'émission des dépôts à 
trois ans et diminue ensuite l'intérêt de 
3 fr. 80 à 3 fr. 50 pour les dépôts de trois 

| ans et de 3 fr. 60 à 3 fr. pour les dépôts 
d'un an ; mais, en 1895, nous remon-

! tons à 38 236.675 et, en 1896 et 1897, à 
j 40 millions. 
j La petite épargne elle-même était, di-
i sait-on, destinée à disparaître et à aller 
| chercher à l'étranger des placements 

ignorés du fisc. 
J'ai demandé à M. Paschoud, direc-

teur du conseil d'administration de la 
caisse d'épargne, des renseignements. 
Les voici : 

En 1886, époque du vote de la loi, il y 
avait 35.000 déposants et 24 millions de 
dépôts ; en 1887, 36.000 déposants et 
24 500 000 francs de dépôts ; en 1888, 
37.000 déposants et 25 450.000 fr. de 
dépôts ; en 1889, 38.000 déposants et 26 
millions de dépôts ; en 1890, 39.000 dé-
posants et 27 millions de dépôts; en 1891, 
40.000 déposants et 28 millions de dé-
pôts; en 1892. 42.000 déposants et 30 
millions de dépôts ; en 1893, 43.000 dé-
posants et 33 millions de dépôts ; en 
1894, 45.000 déposants et 35 millions de 
dépôts ; en 1895, 47 000 déposants et 38 
millions de dépôts ; en 1897, 50 000 dé-
posants et 41.600.000 fr. de dépôts. L'ar-
gent, vous le voyez, n'avait pas fui le 
canton de Vaud. 

Nous passons ensuite à cette grosse 
critique, non plus aussi précise, mais 
d'un ordre beaucoup plus.général ; qui 
a été renouvelée dernièrement par M. 
Laniel. 

L'impôt sur le revenu aboutirait, pa-
raît il, à la disparition de la fortune na-
tionale et à l'abaissement de la prospérité 
générale. 

Je reponds, de nouveau, par des chif-
fres. 

Voici le 'Gouvernent de la matière im-
posable de l'impôt progressif dans le 
canton de Vaud pendant les dix années 
qui suivirent le vote de la loi ; en 1887, 
le capital imposable était de 472.908 982 
fr.; en 1893 il est de 508.885 168 fr. La 
partie de la fortune publique soumise à 
l'impôt progressif a augmenté de 36 mil-
lions en six ans et depuis le vote de la 
loi. Le produit de l'impôt qui était en 
1886 de 1 million, en 188S de 1.294.000 
francs était dix ans après, en 1898, de 
1 546.680 francs, en augmentation de 
524.000 fr. 

A Zurich la loi est de 1870. En 1871 le 
capital imposable était de 628 millions, 
le revenu de 22 millions et la population 
de 254 000 habitants ; en 1898 le capital 
imposable est de 1 milliard 98 millions, 
le revenu de 79 millions, la population 
de 379 000 habitants. 

La population avait augmenté de 33 
p. 100 le capital de 75 p. 100 et le revenu 
de 259 p 100. 

M. Magniaudé II serait juste d'a-
jouter que cette progression a suivi 
constamment l'élévation du taux de l'im-
pôt et qu'à Zurich on n'a jamais hésité à 
instituer un impôt progressif très accen-
tué. 

M. Malvy. A Bàle, en 1886. l'impôt 
progressif produit 1.887 000 fr. En 1896, 
2 847.000 fr. près de 1 mifion de plus-en 
dix ans ; augmentation de 51 p 100 dans 
le canton de Vaud, de 51 p. 100 à Bàle, 
de 60 p 100 à Zurich. 

En Prusse, mêmes résultats. La loi 
progressive est de 1891. En 1892, l'impôt 
sur le revenu donne 158 millions de 
francs ; en 1902. 236 millions, avec 80 
millions d'augmentation en dix ans. Par-
tout mêmes résultats, et voici un résul-
tat d'ensemble : 

Schanz a calculé que, en 1886, le mon-
tant total des capitaux imposables en 
Suisse était de 8 milliards 26 millions ; 
en 1896, ce chiffre s'élève à 9 milliards 
871 millions 659 060 fr., c'est-à-dire que 
le capital imposable a augmenté, en dix 
ans, de 1 milliard 845 millions. 

Je me permettrai, à l'appui de ma thè-
se, de donner lecture à la Chambre des 
passages de certaines lettres que j'ai 
reçues à ce sujet et qui corroborent par-
faitement le3 chiffres que je viens de 
citer Elles contiennent des renseigne-
ments qui m'ont été fournis avec la plus 
grande obligeance par quelques minis-
trr s des finances d'Etats voisins, 

i Voici ce que me dit dans une lettré du 

19 janvier 1907 le chef du département 
des finances du canton de Vaud : 

« Quant aux résultats de l'impôt pro-
gressif créé par la loi du 21 août 1886, il 
est des plus réjouissants. 

» Pendant les dix dernières années, la 
fortune mobilière imposable a augmenté 
de 96 millions et le produit de l'impôt de 
453 000 fr. 

» En outre, l'augmentation des va-
leurs immobilières imposables, c'est-à-
dire les capitaux transformés en immeu-
bles bâtis, est de 104.400 000 fr. produi-
sant un excédent d'impôts de 150.000 fr. 

» Il en résulte que dès 1896 la valeur 
mobilière et immobilière imposable a 
augmenté d'environ 200 millions et l'im-
pôt de plus de 600.000 fr. 

» En présence d'une situation finan-
cière aussi favorable, la fuite des capi-
taux annoncée par les adversaires de 
l'impôt progressif et autres reproches 
qu'on adressait à ce système d'imposition 
ont passé dans le domaine légendaire ; 
il est, au contraire, reconnu de plus en 
plus, comme juste et équitable et il ne 
rencontre plus de contradicteurs sérieux 
dans notre canton, 

» C'est assez dire qne les résultats 
obtenus, après une pratique de vingt, 
années, sont considérés comme défini-
tifs». [Vifs applaudissements à gau-
che) 

Voici le passage d'une lettre du minis-
tre des finances du royaume de Saxe, 
M. Riger, datée de Dresde, le 27 janvier 
1907: 

« C'est un fait connu que la population 
accueille chaque nouvel impôt avec mé-
fiance et aversion ; aussi l'établissement 
de l'impôt sur le revenu en Saxe n'a-t-il 
pas été sans difficultés. Mais ces difficul-
tés se sont laissé surmonter relativement 
vite. Dans les trente années de son exis-
tence, l'impôt sur le revenu s'est si bien 
acclimaté que c'est à peine s'il compte 
encore dans le pays quelques adversai-
res systématiques. Oa peut voir par les 
chiffres suivants qu'un impôt sur le re-
venu progressif n'eutrave point le déve-
loppement de la prospérité nationale. 
Le montant des revenus imposables 
était en 1879 de 959.222.000 marks ; en 
1890 de 1.495.917.000 marks; en 1900, 
de '2.214.074.000 marks; en 1904, de 
2.365.898.000 marks. L'impôt sur le re-
venu est devenu pour les finances du 
royaume de Saxe un facteur de plus en 
plus indispensable. Le tableau suivant 
donne une idée de l'augmentation de son 
rapport. En 1879, 17,247.980 marks ; en 
1890,20 138.235mark-;en 1900,34.101.595 
marks ; en 1904, 43.934 776 marks ; en 
1905, 45.198.609 marks. Je suis le déve-
loppement des finances de la France 
arec un vif intérêt. Je suis convaincu 
que c'est pour un Etat dont le budget 
ordinaire atteint près de 4 milliards, 
une nécessité impérieuse de se créer une 
source abondante de recettes avec un 
impôt sur le revenu organisé sur des 
bases efficaces » (Applaudissements à 
l'extrême gauche et sur divers bancs 
à gauche.) 

M. le ministre des finances. 
C'est une ques-tion de vie ou de mort. 
L'impôt sur le revenuest indispensable, 

M. M-;lvy. Le président du minis-
tère des finances du grand-duché de 
Bade m'écrit ceci dans une lettre datée 
de Karlsrùhe le 29 janvier 1907 : 

« L'impôt sur le revenu s'est très 
bien acclimaté dans le duché de Bade 
depuis son établissement. — 1885 — et 
la population s'est habituée à la remise 
des déclarations d'impôt. On peut ajou-
ter aussi qu'en général ces déclarations 
sont établies et remises d'une façon 
correcte. 

«L'impôt sur le revenu est avanta-
geux pour les finances de l'Etat parce 
qu'il amène avec l'accroissement delà 
prospérité économique du pays un ac-
croissement correspondant de revenus, 
et aussi parce que, par suite de sa mo-
bilité, il s'adapte mieux aux besoins 
changeants de l'Etat que tout autre im-
pôt direct. De plus, par suite de son 
caractère progressif, la répartition des 
charges d'impôt sur les contribuables 
est une chose juste parce qu'elle frappe 
plus fort les personnes jouissant d'un 
revenu élevé que celles qui n'en ont 
qu'un petit. En somme, on peut dire 
d'une façon générale que l'impôt sur le 
revenu s'est révélé comme un système 
d'impôt pratique et juste ». (Nouveaux 
applaudissements sur les mêmes 
bancs). 

M. Jaurès. Très bien ! C'est un pays 
qui a pour la France une vive sympa-
thie. 

M. Malvy. La dernière citation que 
je ferai est du président du conseil su-
périeur des finances du Wurtemberg, 
M. Zeller, qui s'exprime ainsi dans une 
lettre datée de Suttgart le 11 février 
1905 : 

« Je considère la réforme de nos im-
pôts directs commencée par l'introduc-
tion de l'impôt général sur le revenu 
comme une œuvre heureuse qui a ap-
porté à l'Etat une rentrée de fonds con-
sidérable et qui a soulagé les petits 
contribuables en faisant peser, il est 
vrai, sur les épaules plus fortes un 
poids plus lourd. 

« Mais je ne doute pas qu'on ne se fas 
se facilement à cette surcharge ». 
( Très bien ! très bien 1 sur divers bancs 
à gauche). 

A ces attestations émanées d'hommes 
éminents, à ces résultats, qui, vous le 
voyez, sont très concluants, nos adver-
saires répondront par la critique que 
j'indiquais tout à l'heure et que formu-
lait M. Charles Benoist, c'est que les 
exemples tirés de l'étranger ne signifient 
rien. 

M. Charles Benoist nous montre le 
Prussien discipliné, capor.lisé, fonction-
narisé, l'Allemand du Sud mou, peu 
résistant, acceptant tout, le citoyen suis-
se très pauvre à l'origine.,. 

M Charles Benoist. A l'origine ! 
M. Malvy... ne possédant pas de 

terres, n'ayant que des meubles gros-
siers et quelques têtes dans le trou-
peau communal. Vous voyez que cela a 
changé. 

ij Je ne vous rappellerai pas la réponse 
^éloquente que fit, le 21 mars 1866, M. 
Jaurès à cette critique qui représentait 

|l'impôt sur le revenu comme hostile et 
icontraire au génie de la France ; je 
remarquerai simplement que c'est par 

des arguments de cette nature qu'on 
s'oppose toujours à toute réforme et à 
tout progrès. (Très bien ! très bien ! 
sur divers bancs à l'extrême gau -
che). 

Sommes-nous donc, Messieurs, un 
peuple à ce point isolé sur la surface de 
la terre, de mœurs et d'habitude si dif-
férentes de celles des autres, que nous 
ne puissions tirer parti, pour notre pays 
du bon fonctionnement qu'offre une ins-
titution chez nos voisins ? 

Notre caractère est-il si fier, notre 
tempérament si susceptible qu'on puis-
se affirmer qu'une réforme merveilleu-
sement acceptée par des nations qui 
nous touchent de près profondément en-
trée dans leurs mœurs et n'y produisant 
aucun sentiment de malaise et d'inquié-
tude, ne produirait chez nous qu'indi-
gnation ou révolte ? [Applaudisse-
ments à gauche). 

M. Jaurès. C'est absurde. 
M. Charles Benoist. Le fait est 

que nous caporalisons beaucoup depuis 
quelque temps. 

M. Allemane. Les Suisses sont plus 
libres que nous. 

M. Charles Benoist. Vous en êtes 
encore à Guillaume Tell, qui n'a peut-
être jamais existé. 

M. Malvy. Je ne sais pas, monsieur 
Charles Benoist, si cet Allemand sou-
mis, acceptant tout, aurait accepté aus-
si facilement que le paysan français la 
charge énorme qui pèse actuellement 
sur ses faibles épaules. (Applaudisse-
ments à gauche et à l'extrême gau-
che). 

Mais ce que je sais bien, c'est que ce 
paysan français aurait préféré cent fois 
l'intervention plu directe du fisc dans 
ses affaires, même au prix d'une gêne 
que je n'aperçois pas, puisque la décla-
ration ne lui est. pas même demandée, à 
cette taxe inique qui absorbe une gros-
se part de son maigre revenu. Vous lui 
avez décerné le titre de premier contri-
buable du monde. Vous pouvez en effet 
l'admirer, ~ar vous avez mis sa patience 
à une épreuve que le plus caporalisé 
n'aurait peut être pas supportée. (Très 
bien ! très bien ! sur divers bancs à 
gauche et à l'extrême gauche). 

M. Klotz, dans son rapport de 1905 
sur le budget de l'agriculture, évalue 
à 22 p. 100 environ en moyenne les 
charges qui pèsent sur la terre. 

Si vous tenez compte de l'inégalité de 
répartition de département à départe-
ment, de commune à commune et de 
contribuable à contribuable, vous pou-
vez vous rendre comp'e facilement des 
charges énormes qui pèsent sur les plus 
malheureux. Pour les plus taxés ; c'est 
ordinairement une vie de gêne et de 
misère, et les fils sont obligés souvent 
d'aller â la ville demander une place et 
chercher du travail ; c'est là une des 
causes de ce dépeuplement des campa-
gnes qui est un mal dont nous souffrons 
tous. (Très bien ! très bien !) 

Ces travailleurs des champs ont ac-
compli jusqu'à ce jour sans faibesse 
et sans murmures leur devoir de ci-
toyens ; ils ont droit à la sollicitude du 
Parlement et aussi à la reconnaissance 
des républicains, (Applaudissements à 
gauche). 

M. le président dé la commis-
sion. Très bien ! 

M. Malvy. Le projet qui nous est 
soumis ne supprimera pas pour eux 
toutes les injustices. Nous savons et 
nous leur avons dit, monsieur Aimond, 
que ce projet ne visait que la part de 
l'Etat ; nous avons eu soin de leur faire 
comprendre que, dans le projet actueL 
on n'avait en vue que le principal de 
l'impôt, mais nous espérons que la réfor-
me des impositions communales et dé-
partementales suivra celle-ci. Quoi qu'il 
en soit, soyez sûr que l'article 15 sera 
accepté par notre démocratie rurale 
avec le plus vif enthousiasme. (Applau-
dissements à gauche). 

M. Balitrand La preuve en est 
qu'on n'ose pas le combattre. 

M. Malvy. Peut-être nos adversaires 
s'aviseront-ils de leur dire en dern ier 
ressort que ce n'est là qu'un appât des-
tiné à faire accepter plus facilement une 
loi qui est la préface du collectivisme 
et de la révolution sociale. C'est un ar-
gument destiné à apeurer peut-être cer-
taines populations paisibles. ( Dénéga-
tions à gauche). Mais à cette critique 
le parti républicain saura répondre avec 
M. Léon Bourgeois que ce ne sont pas 
les «justes réformes mais les aveugles 
résistances qui font les révolutions. 
(Nouveaux applaudissements à gau-
che). 

Je ne saurais, en terminant, faire 
mieux — car jamais belles paroles ne 
furent mieux appropriées — que de 
faire connaître à la Chambre l'appel que 
l'ancien président de la République 
suisse M. Ruffy, adressait à l'assemblée 
constituante du canton de Vaud, le 11 
décembre 1884 : 

« L'idée, disait-il, qui est à la base de 
nos institutions, c'est qu'on doit faire 
la distinction entre le nécessaire et le 
superflu ; exonérer l'indispensable, res-
pecter le nécessaire, ménager l'utile et 
frapper le luxe et le superflu Avec 
l'impôt progressif, on a voulu nous ef-
frayer comme on effraye un enfant avec 
le croquemitaine. Nous aurons peut-
être un moment pénible à passer au dé-
but, mais on se fera vite au nouveau 
système ». 

M. Charles Benoist. Comme à la 
guillotine I (On rit). 

M. Malvy « On reconnaîtra que le 
parti démocratique a fait une bonne œu-
vre, qu'il a travaillé à la propérité du 
pays et on rendra hommage au cou-
rage et â l'équité de l'Assemblée qui au-
ra fait faire cet important pas en avant. 
Le peuple nous a chargés d'une lourde 
mission ; tâchons de l'accomplir com-
plètement. Ayons la frauchise de dire 
si nous voulons, oui ou non, voter la 
solution nécessaire ou si nous voulons 
laisser tout à recommencer à l'Assem-
blée qui nous suivra. Le pays attend 
notre décision : celle que nous vous 
recommandons sera utile, équitable, ap-
préciée ; elle ne sera trop lourde pour 
personne et soulagera beaucoup de gens. 
A ce titre, elle nous amènera la tran-
quillité et la paix. (Applaudissements 
à gauche et à l'extrême gauche). 

sa 
ie. 

Tout vient à point... 

Notre honorable provisoire, dit 
feuille, « n'a pas parlé pour la gaier 
pour ne rien dire » quand, à la trin'i* 
ne du Parlement, devant les h 
quettes vides, il parla « du pair^n" 
troupe. » 6 

La preuve, ajoute la feuille, CW 
que M. Chéron, sous-secrétaire d'Et 
à la guerre, a ordonné par décisl ̂  
ministérielle du 25NOVEMBRE 
que des expériences soient faites s 
la place de Paris pour la fabricatio 
et la consommation de deux sort"1 

de pains pour les soldats. 
Vous voyez, s'écrie joyeusement )fl 

feuille d'à-côté, vous voyez combi 
était grande la rage de dénigremen 
des journaux jacobins pour tout 
qui vient de notre (I!) député (\\\ ^ 
dévoué (il) si intéressé (il) à tout" ' 
qui importe aux petits 1 

Eh oui, très cher confrère; quanrt 
M. Munin-Bourdin, le député provi 
soire élu des cléricaux, de l'arrondi " 
sèment de Cahors, eut fait retentir s" 
voix du haut de la tribune du Pari 
ment en faveur de l'amélioration â~ 
pain de troupe, nous criâmes, comme 
nous l'avions déjà crié lors de son 
intervention en faveur des planteur., 
de tabac i « C'est du bluff! » * 

Et ce cri, très cher confrère, nous 
le répétons aujourd'hui encore p]Us 
fort, car c'est vous-même qui ie pro. 
voquez! 

Comment ? ça vous étonne ? fflajs 
relisez attentivement votre entrefilet 
qui est très exact, et vous verrez ceci • 
« Des expériences vont être faites 
» dans la place de Paris, en exécution 
» d'une décision ministérielle du 35 
» novembre 1907, pour la fabrication 
» et la consommation de deux sortes 
» de pains, etc., etc. » 

Or, si vous vous rappelez la date de 
l'intervention à la tribune de M. Mu-
nin-Bourdin, vous saurez que c'est là 
4 Décembre 1907, soit neuf jours 
après la décision ministérielle! 

Alors, était-ce trop dénigrer le pro-
visoire- parlementaire de l'arrondis-
sement de Cahors que de qualifier de 
bluff son intervention ? 

Sans doute, la feuille d'à-côté nous 
dira que c'est plein de bonnes inten-
tions queM. Munin-Bourdin est mon-
té à la tribune pour signaler des abus 
qui, nous précisons, lui furent indi-
qués par un fabricant même de pain 
de troupe, certain jour pendant une 
audience du tribunal civil de Cahors, 
mais nous qui constatons et contrô-
lons les faits et gestes de nos man-
dataires, n'avons-nous pas le droit 
de dire que M. Bourdin s'est moqué 
de tout le monde en intervenant à 
propos d'une question qui avait été 
solutionnée à l'avance ? 

Enfoncer des portes ouvertes n'a 
jamais été considéré comme un ex-
ploit fameux ! Au contraire : et 
seul, le hâbleur qui finit par croire 
tout ce qu'il raconte est capable de 
tirer vanité d'un incident heureux 
auquel il ne s'est intéressé que lors-
que cet incident était réglé ! 

Est-ce que ce n'est pas le cas du 
député provisoire des cléricaux de 
l'arrondissement de Cahors ? 

Quand nous osâmes le dire, le 6 
décembre, sa feuille protesta : nous 
ne répliquâmes point ; aujourd'hui, 
elle nous donne raison 1 

Tout vient à point à qui sait atten-
dre. 

LOUIS BONNET. 

Concours d'animaux gras 
Afïïuence considérable sur la Place 

Thiers, où avait lieu le concours. 
L'examen des animaux a commencé 

à midi et s'est terminé d'assez bonne 
heure. 

Le jury était composé de MM. Del-
breil, Brugalières, Dulac, Aymard, 
Miquel, Tuzet, Bras, Dalet, Deltil, Vi« 
nel, Rodes, Combes, Laporte, Quercy. 

MM. Carlin, Ressiguier, -Arnaudet, 
Blanc, conseillers municipaux, repre-
sentaient la municipalité ; M. Vacna 1 

secrétaire général, représentait la" 
ministration préfectorale. 

Avant la lecture du palmarès, de 
allocutions très applaudies furent Pr 
noncées par MM. Dolbreil, Vacnai 
Carlin. .s 

Voici la liste des lauréats aux<3u 

le jury a cru devoir attribuer des 
compenses : , 

Bœufs. - l°> prix, MM. Gavait-
Caïx ; 2«, Claret, de Caïx ; 3«, Gui'ë^ 
de Puy-l'Evèque ; 4«, Rigal-Bariy. 
Caix ; 5«, vicomte de Rouge, de 1 

eues ; 6e, Delteil, de Lacapellef^n ^ 
7\ Bos, de Caillac ; 8», Jouglet, cw # 
nac, à qui ce prix a été attribu ̂  
me prix supplémentaire. Ces - ^ 
sants ont reçu des primes de ; 
60, 50, 40, 25 et 23 francs. d0 

Vaches. - 1« prix, MM. Pal»»6' de 
Labéraudie, 60 fr. ; 2S- yl0°La de 
Rougé, 50 fr. ; 3% J.-B. Andneu. 
Labéraudie, 40 fr. Rrei de 

Moutons. - 1" prix, MM. o. $ 
Raux, 30 fr.; 2°, Cavalie, de 
fr. ; 3e, Vayssières, de Valroui ̂  ̂  
4«, vicomte de Rougé, 20 »r- > ^ ff. ; 
Ion, de Labastide-Marnnac, vauréSi 

6«, Roux, du Cluzel, 15 fr., > 
de Valrouflé, 10 fr. 



NFP0
 M. Allemand, de Pradi-

E° Treçu une médaille d'argent 
Jour un bceuf exposé. 

Revue d'appel en 1908 
, . mes de la réserve de l'ar-2r2KSÏ. appartenant à ta 

c biliaires. 
viceS o nrocôdô, lors de la révision 

11 frîwe d'appel des hommes de 
à une rev ^ Varmée territoriale ap-
la r?Slrnt à la classe 1887, y compris 
Pal'teHes services auxiliaires. 
ceUX les hommes de cette catégorie 

T°ïLfdent dans le département, 
qUl Ipnx qui appartiennent à une 
^subdivision, devront se rendre 
aU

 hPf lieu de canton de leur resi-
ice actuelle, le jour où le conseil 

révision y opère, porteurs de leur 
M individuel. 

"Yïnoel aura lieu avant les opéra-
nde ce conseil pour les cantons 

!0ncUemau, Lalbenque Limogne et 
ïnntcuq et aussitôt après les opera-
M i nour les autres cantons du de-tions puui 

P Toutefois, les hommes habitant les 
nmSunes désignées ci-apres devront 

a
 nîésenter à la mairie de leur com-

Tnour v passer cette revue qui 
S lieu aux dates suivantes, à 10 
Lures du matin. 
rréeols, samedi7 mars; Cassagnes, 

cmedi H mars ; Saux, mardi 3 mars; 
rTnac vendredi 15 mai; Carlucet, 
, 23 mars ; Frontenac, jeudi 27 
ÏS? Carnac-Rouffiac, lundi 24 fé-
Lrier • Villesèque, lundi 24 février; 
Sncoulès, jeudi 12 mars ; Montre-
L mercredi25mars; Calviac, mardi 
19 mai : Bio, mercredi 20 mai ; Issen-
riolus jeudi 21 mai; Lamativie, mardi 
31 ma'rs; Comiac, mardi 31 mars. 

Les ajournés qui se croiraient dans 
un état meilleur de santé depuis leur 
ajournement, peuvent demander à 
passer une nouvelle visite. 

Les demandes devront parvenir à 
la préfecture le 14 août au plus tard. 
Les intéressés seront convoqués au 
chef-lieu de département où ils se 
rendront à leurs frais. 

Soutiens de famille 
Un grand nombre de familles ayant j 

leur soutien sous les drapeaux adres- j 
sent tous les jours au ministre de la j 
guerre des demandes en vue d'obtenir j 
l'allocation journalière de 0 fr. 75. Le j 
conseil départemental étant, aux ter- S 
mes de l'article 22 delà loi du 21 mars j 
1905, seul compétent pour accorder 
ces allocations, le ministre ne peut 
que renvoyer ces demandes aux pré-
fets, ce qui en retarde l'examen. 

Association des décorés 
La réunion de l'Association Natio-

nale des décorés de la médaille mili-
taire (section de Cahors), a eu lieu 
dimanche dans une des salles de la 
mairie de Cahors, à l'effet d'élire son 
bureau pour l'année 1S08. 

Ont été élus : 
Président : M. Bonnet. 
Vice-Président : M. Dozière. 
Trésorier : M. Restes. 
Secrétaire : M. Jouclas. 
Administrateurs : MM. Brieu-Lu-

pin, Terret. 
A l'issue delà réunion, le bureau 

et les membres de l'Association ont 
voté des félicitations à M. Bonnet, 
président, dont le dévouement, de-
puis 18 mois, fut sans bornes pour 
mener à bien la constitution de l'As-
sociation aujourd'hui en pleine pros-
périté. 

à 2 H. 1/2 précises, à la salle Allilai 
ra (33, rue Blomet). 

Le programme détaillé de cette; 
Matinée sera distribué à la salle Aili-
laire. Cependant nous pouvons dire 
dès à présent que de 2 heures 1/2 à 
3 heures 1/2,—heure à laquelle com-
mencera la Sauterie — sera organisé 
un concert avec le concours assuré 
de plusieurs membres de la Société, 
parmi lesquels Madame Caniac. 
Mademoiselle Coste, MM. Lablanche, 
Achard et Fontan, que nos compa-
triotes ont déjà eu l'occasion d'ap-
plaudir maintes fois. 

Les cavaliers étrangers à l'Associa-
tion, devront verser un droit d'entrée 
de cinquante centimes. 

La Commission ose espérer que 
cette première Matinée-Sauterie ob-
tiendra un éclatant succès et que les 
originaires du département du Lot 
tout entier se rendront nombreux à 
cette réunion amicale. 

Seivice vicinal 
. par arrêté préfectoral en date du 25 
janvier, M. Bourdet (Léon) est nom-
me cantonnier du service vicinal dans 
19 département du Lot. 

La neige 
L'hiver a enfin fait son apparition 
S "utre vil18' Dans la soirée de S

m

c e- vers M heures, la neige 
est tombée en grande quantité à Ca-
ftit L quel(lue3 minutes le sol en 
matinC0,UverUt la gelée aidant, lundi 
Rréaw* cadurciens eurent la désa-xe surprise de voiries rues gla-

^SSl^t0UtG la ma" 
re-g. l'ut très difficile pour les voitu-

i?,!aj0Urnéeet dans la nuit de 

depm^d
a
u Nord très froid, souffle 

1U1S dimanche, le froid est vif. 

^ Incendiî 
Un SdÏÏ? ^mardi, vers 5 h. 1/2 
sûubirous

 té dans la laiterie 

niséMef
P
lnXSeC0urs aussitôt orga-

ae8atssonUnsi
gnjfiantSi 

Dans
 CadttS du ôuer°y 

?issi°n d« ?iôre Séance> )aCom-
Quercy » (L 68 des « Cadets du 
oriu8in^res S0T'i0n amicale à™ 
,?hors), a riL iarrondissement de 

r% est fliTaf^H
068 Mati

nêes-Saute-™ au dimanche 9 février 

Le ventra de Cahors 
Pendant le mois de Janvier 1908 

il a été abattu pour la consommation 
de la ville de Cahors : 
Bœufs, 
Vaches, 
Moutons, 
Veaux, 
Cochons, 

Total 

83 pesant 54.425 kilos. 
53 — 23.123 — 

632 — 20.239 -
122 — 23.021 — 
43 — 7.463 -

933 — 128.271 — 
Chevaux et mulets 17 ; âne 2. 

Théâtre de Cahors 
Nous rappelons que c'est le mercre-

di 5 février, que la tournée du réper-
toire de la Comédie Française, (direc-
tion Georges Leduc), à l'occasion du 
50* anniversaire d'Alfred de Musset, 
donnera sur la scène de notre théâtre 
une brillante représentation de : 

On ne badine pas avec l'amour 
comédie en 3 actes, de A. de Musset, 
et de : 

IL NE FAUT JURER DE RIEN 
comédie en 3 actes, de A. de Musset 

os DEPECHES 
TÉlégrammes reps Mer i 

Paris, 3 fèoierl h. 23 s. 
En Portugal 

Une dépêche de Lisbonne an-
nonce que le premier ministre 
Franco a démissionné. Il serait 
remplacé par l'ancien ministre li-
béral Almara. M. José Alpoins 
qui était emprisonné ferait partie 
du nouveau ministère dont le pre-
mier acte serait la proclamation de 
l'amnistie. 

* * * 

Tèlfegrammes reçus apjeurë'hii : 

Paris, 4 féoier, 1 h. 38 s. 

4mb&ssâde de Russie 
On dit prématurée la nouvelle 

annonçant que le vice amiral 
Touchard serait nommé ambas-
sadeur à St-Pétersboug en rem-
placement de M. Bompard. Au-
cune décision n'est encore prise. 

Tourmente de neige 
Une dépêche de M. Jonnart con-

firme la surprise par une tour-
mente de neige d'une compagnie 
du régiment de la légion étran-
gère près de Aïn-Sefra : 28 sold-
ats ont péri dont 2 sergents. 

AGENCE FOUR NIER 

Arrondissement de Cahors 

Tribunal correctionnel 
Audience d.u 3 février 

Nous sommes en pleine neige et il 
fait froid. On s'écrase dans la salle 
d'audience où l'atmosphère est plus 
que chaude. 

Le défilé des prévenus commence. 
CHASSE 

Soulié Antoine et Guilhou Pierre 
ont chassé sans permis. Ils reçoivent 
25 fr. d'amende et remettront leurs 
armes. 

PÊCHE 

Irugne père et fils, de Soturac, sont 
inculpés d'avoir péché la nuit. Le dé-
lit ne paraît pas suffisamment établi 
au tribunal qui les acquitte. 

OUTRAGES A UN MAIRE 

Le maire réactionnaire des Arques, 
un sieur Lemosy voit arriver avec 
tristesse l'échéance de mai. L'échar-
pe qu'il décrocha à grand'peine il y a 
4 ans est perdue. D'où fureur du per-
sonnage qui crible de procès-verbaux 
ses adversaires. 

Joseph Soulié s'est vu dresser pro-
cès-verbal pour avoir laissé divaguer 
son chien. M. le Maire a écrit au Par-
quet pour se plaindre de la lenteur 
qu'on apportait à poursuivre son ad-
ministré. Après cet acte de courage 
qu'il supposait être ignoré de Soulié 
il n'en a pas moins, à la sortie de la 
messe (oh! la bonne âme \) tendu la 
main à sa victime qui lui a craché à 
la face quelques vérités fort dures. 
Et M. le Maire a dressé un nouveau 
procès-verbal pour outrages, il fait 
mieux il se porte partie civile à l'au-
dience et demande 10 000 fr. de dom-
mages (excusez du peu !) 

Cette affaire prend une tournure 
des plus intéréssantes avec la plai-
doirie fine de M0 Lacaze qui défend 
Soulié et p.ononceun spirituel réqui-
sitoire contre le maire comique des 
Arques.. L'honorable avocat retient 
l'attention du tribunal en soutenant 
que la Cour d'Assises seule peut ju-
ger le crime de Soulié, ce dernier 
ayant non seulement insulté le maire, 
mais ayant aussi publiquement cen-
suré un acte de sa fonction. 

Un moment le Maire de carton des 
Arques entrevoit la ruine de son pro-
cès-verbal et les rires du public le 
font pâlir. 

Le tribunal délibère longuement et 
fini par retenir l'affaire, mais con-
damne seulement Soulié à 25 fr. d'a-
mende avec bénéfice de la loi de sur-
sis et 50 fr. de dommages envers 
M. Lemosy. Et M. le Maire des Ar-
ques s'enfuit à toutes jambes, gardant 
pour son compte le ridicule de l'aven-
ture et pleurant déjà sur son échar-
pe à glands d'or si compromise. 

VOL 

Giles Auguste et Ida Vigouroux, 
sa femme de Lacapelle Cabanac sont 
poursuivis pour vol de poules. 

Le mari est condamné à 15 jours de 
■ prison (sursis). 

La femme, âgée de 17 ans seule-
ment est acquittée. 

Arrondissement de Gourdon 

Vers 
Acte de courage. — Un propriétaire 

de la commune de Blars, qui se rendait 
ces jours derniers à Cahors avec une 
voiture dans laquelle se trouvaient cinq 
quintaux de tabac, s'arrêta nn moment 
dans notre commune pour donner de 
l'avoine à son cheval. Pour ce faire, il le 
débrida et lui présenta l'avoine. L'ani-
mal, soit parce qu'il se sentit libre, soit 
parce que quelque bruit l'elfraya, échap-
pa à son maître, le renversa et partit à 
une allure folle dans la direction de 
Cahors. M. Hereil (c'est le nom du pro-
priétaire du cheval) n'eut pas le temps 
de se garer et fut atteint par les roues 
du véhicule, dont l'une lui broya une 
jambe. 

Cependant, M. Eusèbe Cjnduchê, 
voiturier à 'ers, qui sorlait de sa mai-
son, voyant le cheval emporté et com-
prenant les dangers que sa course allait 
faire courir dans la traversée de la 
commune et au-delà, se jeta courageu-
sement au-devant de lui parvint à le 
saisir à la crinière et en le frappant aux 
naseaux avec une fourche dont il se 
trouvait muni, l'arrêta au bout d'un 
moment. 

Cet acte est d'autant plus mêriioire, 
que Conduché a des infirmités qui au-
raient dû semble-t-il, lui conseiller la 
prudence. 

Nos félicitations à ce brave citoyen. 

irrondlssement k ïqeac 

Figeac 
Notre député. —Nous apprenons avec 

plaisir que notre sympathique député) 
M. Béeays, a été choisi par le groupe 
de défense agricole pour faire par.ie de 
la sous-commission de réforme du Code 
rural, qui sera sussi chargée d'exami-
ner la question relative aux délais dan3 
lesquels doivent être signifies les con-
gés en matière rurale. 

11 serait utile, en effet, défaire dispa-
raître la contradiction existant entre la 
jurisprudence et les usages locaux 

Gajare 
Conseil municipal. — Le Conseil 

municipal s'est réuni à la mairie, di-
manche dernier 2 février, à deux heures 
du soir, sous la présidence de M. Bor, 
maire.: 

Sur seize membres neuf seulement 
sont présent'?. 

Le Conseil émet un avis favorable au 
sujet de six soutiens de famille 

Il approuve la location de l'ancien cou-
vent, faite au bureau de bienfaisance, 
moyennant le prix de 400 fr. annuelle-
ment pour l'école de filles. 

Il s'occupe ensuite de la question des 
marchés de la ville. 

Corn 
Trouvé mort. — Dans la nuit de sa-

medi, vers minuit, on a trouvé sur la 
route entre Boussac et Corn, un indivi-
du inanimé, habitant le causse. On pré-
sume que ce malheureux, âgé de soi-
xante ans environ, aura été surpris par 
le froid en regagnant son domicile et 
aura succombé à une congestion. 

Les constatations ont été faites par la 
gendarmerie, afin d'établir l'identité de 
ce malheureux. 

L'abondance des matières nous 
oblige à renvoyer stu prochain 
numéro la ssiite de aalre feuille-
ton. 

Gourdon 
Los Tours dé Saint-Peïrê. — C'est 

avec un vif plaisir que le3 habitants de 
notre ville ont appris que sur les ins-
tances de M. Malvy, notre sympatique 
député, la commission des Beaux-Arts 
avait alloué la somme de dix mille fr. 
p >ur la restauration de l'église St-Pierre. 

Los Tours dé St-Peïre ! ! Quelle évo-
cation pour un Gourdonnais: c'e?t à 
elles que va son dernier regard, s'il est 
obligé de quitter son pays pour aller 
lutter pour la vie vers d'autres ville», 
plus vastes sans doute, mais sûrement 
moin a ho.pitaliérfis. 

Et lôr.-qu'àprès de nombreu.es années 
d'un dur labeur, il revindradanssa ville 
natale pour y jouir d'un repo^ bien mé-
rité, avec quelle joie il retrouve ces 
Tours bien aimées qui pour lui repré-
sentent toute la petite patrie. 

Aussi, c'est bien sincèrement que 
nous adressons nos remerciements à M. 
Malvy pour l'intérêt qu'il porte à notre 
ville et de la subvention qu'il a obtenue 
pour la conservation d'un monument si 
intimement lié à notre histoire locale. 

Partout : 25 cantima*. Abonnements : 
10 fr. par an ; 12 fr. 50 pour l'Union pos-
tale. On s'abonna *a:;s frais dans tous les 
bureaux do poste. 

S'-Cirq-Madelon 
Incendie. —- Mercredi dernier, M. 

Jean Bornes, cultivateur à Font Vays-
sières, commune de Saint-Cirq-Madelon 
était avec toute sa famille à la foire de 
Gourdon. Pendant son absence, un in-
cendie dont le", causes sont inconnues 
a détruit sa maison d'habitation. A son 
retour, l'iormeuble était entièrement la 
proie das flammes. 

Les pertes, évaluées à la somme de 
3.000 francs, sont couvertes par une a -
surance. 

Gramat 
La chasse. — Plusieurs chasseurs de 

l'arrondissement de Gourdon, notam-
ment deGramat,nous demandent s'il est 
exact que par arrêté préfectoral lâchasse 
à la bécasse ait été autorisée jusqu'au 
31 mars, car paraît-il, les gendarmes du 
dit arrondissement ont dressé procès-
verbal à des chasseurs rencontrés sous 
bois. 

Nous répondons à nos correspondants 
que l'arrêté préfectoral a été publié dans 
les journaux régionaux et locaux, et 
que les gendarmes seront invités, si ce 
n'est déjà fait,à apprendre un peu mieux 
leur service. 

P.-yrac 
La foire. —La foire portée sur les 

calendriers comme devant avoir lieu le 
6 février se tiendra Se vendredi 7 fé-
vrier. 

ez non voisins 

FUMEL 
Nonunetions 

Nous apprenons avec plaisir la nomi-
nation de M. Boulay, notre commissaire 
de police, au poste si envié de Ganges 
(Hérault). 

Tout en regrettant son départ, nous 
applaudissons de tout cœur à son avan-
ment. 

Nous profitons de cette circonstance 
pour adresser nos meilleurs souhaits 
de bienvenue à M. Fuzder son succes-
seur. 

Bourse 
Par arrêté de M le Ministre de l'ins-

truction publique, une bourse d'inter-
nat de 400 fr. au lycée de filles d'Agen, 
est accordée à notre compatriote MUo 

Simonne Marty, fille de notre ami M. 
Marty marchand de cycles à Fumel. 

Mlle Simonne Marty avait été reçue 
au concours des bourses en 1907. 

Toutes nos félicitations. 

Le Rhumatisme Chronique 
Cette forme de rhumatisme succède 

souvent à des atiaques aigùes et se fixe 
généralement aux jointures. Le malade 
affecté de rhumatisme chronique est 
extrêmement sensible aux variations 
de température qui réveillent aussitôt 
ses douleurs. Le traitement le plus effi-
cace du rhumatisme chronique est le 
Sel de Vittel. M. J. Boilot, 20, rue Geof 
froy-l'Asnier, Paris, envoie une boîte 
de Sel de Vittel pour traitement de 20 
jours contre mandat de 3 fr. 15. A Ca-
hors, pharmacie Fournié. 

Bibliographie 
Une révélation hi-torique nous est faite, 

cette semaine, parles Ann&les. La célèbre 
Rîvue commence la publication dea 
papiers inédits de Rostoptcinne, recueillis 
par - a petite-fille, la comtesse Lydie Ro-i-
toptcliine, et nous révèle la vérité sur 
l'incendie de Moscou en 1812 Lire, 
dans le même numéro, une curieuse étude 
d'Emile Faguet: Quel est l'àga de Faust ? 
des artiebs d'actualité de Camille Saint-
Saëos, Adolphe Br sson, Gaston Rugeot, 
Miguel ZamacoiN, André Beanraier, Félix 
Galipaux, la Vie Féminine, d'Yvonne Sur-
c^y, des fragments de Un Divorce, la pièce 
fie Paul Bourget, jouée avec tantd'éciat au 
Vaudeville. 

Dans le Suplémont théâtral, joint, gratui-
tement au numéro, Sol Hyaras Brocanteur, 
un dram^ saisissant, le damier succès de 
terreur du Grand-Guignol. 

Le numéro 4 du Jownil d*. l'Université 
de3 Annales renferme le texte sténograbliié 
des belles confèrencjs de Georges Cain 
(Mme de S'évigné) Georges d:Esparbèî (la 
CampagnedTtalie) Jean Richepin (Théoplv-
le Gautier), Louis Schneider (les Chants 
Russes), de nombreuses poésies de Théophi-
le Gautier, et les biographies des conféren-
ciers. 

Nombreuses illustrations. Indispensable 
aux dame*, aux jeunes filles, aux profes-
seurs, etc. 

En vente partout; le numéro : 60 centi-
me. Abonnements : 10 fr. par an (prix de 
faveur accordé aux abonnés des Annales' 

LA REVUE HEBDOMADAIRE 
Sommaire du numéro du Iar février 

Envoi, sur demande, 8, rue Garancière, 
Paris, d'un numéro spécimen et du Catalo-
gue des primes de librairie (26 francs de 
livres par au). 

PARTIE LITTÉRAIRE 

Jules Lemaitre de l'Académie française, 
Jjan Racine : ses débuts, son séjour à Uzés 
les deux traditions (11) . — Marquis de 
Casteilane, Le Salon de ma, mère (1865-
1878) . — Roné Moulin, La Bulgarie et sa 
politique extérieure. — Geoffroy de Grand-
maison, Napoléon à Bayonne (11) [fin). — 
L. Pervinquière, Chronique scienufique. — 
Charles Géuiaux, Roman : Les Forces de 
la vie iXlll) [fin). 

Les Miettes de la vie. — Faits de la 
semaine. — Revue des revues étrangères. 
— La Vie mondaine. —La Vie sportive. 

PARTIE ILLUSTRÉE 

Un salon au dix-neuvième siècle : Pauli-
ne de Talleyrand• Périgord, à l'âge de dix-
huit ans. — Pauline de Talleyrand-Péri-
gord, marquise de Castellane, à l'âge de 
soixante ans. 

Les conférences de M. Jules Lemaitre : 
Les maîïres de Racine : Nicole. — Jean-
Hamon. — Le cloître de Port-Royal. —Vu9 
de l'abbaye da Port-Royal-des-Charnps. — 
Louis XIV jeune (1661). - L'hôial de 
Luynes, où logeait Racine en 1661. — 
Jausénius. — Uzés : le pavillon Racine. 

Actualités : M.Stanoiof, ministre des af-
faire étrangères dn cabinet bulgare, qui 
vient de démi<sionner. — M. Augustus 
ELinz, le roi du cuivre. — Le capitaine 
Bongiovani. 

Sports d'hiver : La course en skis de 
jeune gens. 

Accident de chemin de fer: L'accident 
de chemin de fer b'Acqua-Belia, prè? 
Milan. Les victimes sont au nombre de 
trente : sept morts et vingt-lrois blessés.— 
Après l'accident: vue du traintamponneur" 
La foule as-iste aux travaux de déblaie-
ment. 

Nouvelle mitrailleuse ; La nouvelle mi-
trailleuse du major Fitzgerald. 

L'instantané, partie illustrée de la Revue 
hebdomadaire, tiré chaque semaine sur 
papier glacé, peut être relié à part -à la 
fin de l'année. Il forme deux volumes de 
300 pages. 

AUX PIANISTES 
Il n'existfiit aucun journal de musique 

pour piano seul, pouvant permettre aux 
pianistes de se créer un répertoire dans 
des conditions très modiques. 

C'était une lacune 1 
Cette lacune est comblée ! 
Le journal « 8Lc Plana » vient de pa-

raît! e. 
I1 sera mensuel. 
I! contiendra outre la partie « Texte » 

12 .pages de musique format in-4° soit 4 
morceaux faciles et moyenne force. 

Son directeur est l'éminent compositeur 
Albert Normand ; ses collaborateurs : Paul 
Vidal, Joseph Vidal, Robert A!phen-
Strauss, R. de Beaumercy, E Bertin, H. 
Bianc-Lachau, René Blin, F. de Faye-
Jozin, P. Gaillard-Salla, A. de Kibath, 
Henri lé Pointe, Adrien Levy, Liautâud-
Belioc, Albert Mathieu, A. Michel, Albert 
Normand, Henri Portelette, H^nri Vidal, 
etc. 

Le premier numéro contient : 
Musique 

Les petits Bretons (Biuette). A. Normand. 
Cascatelle (Poika) Liautaud Bellpe. 
Premier pas (Mazurka) .... H. Portelette 
Vénus au bal (Valse) Tadesco. 

Le prix du numéro est de O fv. 50 c. 
L'abonnement d'un an de 6 fr. donne 

droit à une prime de S morceaux piano 
seul, piano 4 mains, piano et chant, piano 
et violon, à choisir dans la liste insérée 
dans le journal « Le Piano». 

Aire>ser demandes et mandats à M. 
l'administrateur du « Piano » 5, rue de 
la Banque, Paris. 

î, Ç1 B0I WMÉÏÊ 
Administration et Rédaction, 26 rue 

R'-ieine. Paris, 6°. — Sommaira da2 février 
vier 1908. 

J^an Bertheroy : La Journal de Mar-
guerite Plantin. — Michel Morpliy : La 
Dompteuse rouge. — Capitaine Danrit : 
L'invasion jaune. —Pierre Maël : L'Er.ig-
rae du Transtévère. — Variétés : notes 
d'élégance, la Théâtre, les Livres, Cau-
serie, les Sciences, le3 Sports, Notes d'hy-
giène, Actualités, eto. 

Paris, départements, Algérie et Tunisie : 
six mois 8 fr., un an 15 fr. 

Etranger, union postais : six mois 10 fr. 
un an 18 fr. 

On peut g'aboanar sans frais daos toa-; 
lis haraanx de. poste. 

I.» fcij*r»*r !>oliiS<|iie et ïIKéruirc 
H b.lomadaire 

J. ERNEST-CHARLES, Directeur 
Sommaire du 1er février 19 J8 

La SOCIÉTÉ MODERNE. L* Foi poli-
tique et son évolution, conférence pronon-
cée par H. Monin. — Le Débat sur le Ma-
roc, par Francis de Pré^serné. — La Ré-
publique au Portugal. Enquêt», par Mt'ga-
ihao-i Lima Réponses de Frédéric Passy, 
Ch. Beauquier, député, Anti.de Boyer, dé-
puté, Adrien Veber, député, Jean Grave, 
Auiiicare Cipriani, Breton, député — Le 
ptétendu Stoïcisme de Montaigne. Réponse 
à M. FortunaJ; Strow-ki, III, par le D' 

Armaingaud. — LeUressur l'Enseignement 
pr m !ire. Nos écoles normales supérieures, 
par I) mie Vincent, profe-seuràl'éeolenor-
maïe de D niai. — La VIE LITTÉRAIRE. 
Que'qua livres da Maurice Leb.'anc, par 
J. Ernest-Charles, -r- POÈ^E Q-n'-l ? oar 
Auguste Duviard. — L • THÉ vTUE. L Hi-
ver de M. Capus, pu- lî'ni.rt Miuide •-
REVUE DES REVUES DES JOURNAUX-
La Langue franciise en Soi ise — CAR-
NET DU CENSEUR. D'il* mo'.s de M. 
Clémonceau. — Profils du jour : L* colonel 
Co.Ue. — Notes religieuse j : Pie X et le3 
traditions provença'e--, par Jacqu-is Ger-
main.— Ea Suisse .franc lise. J. Lnbert 
Gallois, par J :an V.olette. — La Question 
d'Alsace et la Tliôie allemande, par Albert 
Thierry. 

Tous les samedis. — Le numéro : 0 fr. 25. 
Abonnements. — France : un an 10 fr. ; 
Étranger : 12 fr. 50. Abonnement d'essai de 
r ois mois : 3 fr. 

Administration : 155, rue Saint-Honoré, 
155, Paris. 

Bulletin Financier 

Paris, 3 février. 
Les affaires sont très clairsemées au-

jourd'hui, la tendance générale reste 
assez satisfaisante. 

Les fonds portugais fâcheusement 
impressionnés par l'effroyable attentat 
dont viennent d'être victimes le roi Car-
los et son fils, ?réactionnent violemment 
à l'ouverture de la séance puis se relè-
vent en clôture sur la nouvelle de la dé-
mi-sion du dictateur Franco. 

Les autres fonds d'Etats par sympa-
thie se montrent faibles et hésitants. 
La Rente française perd 10 centimes â 
96,72. 

Les fonds russes baissent en moyenne 
d'undemi-point. 

Les Chemins français ne varient pas. 
Les Etablissements de Crédit restent 

bien tenus. Le Crédit Foncier s'inscrit à 
707 et le Crédit Lyonnais A 1201. 

Les "obligations 4 0/0 de la Banque 
Hypothécaire Franco Argentine sont de-
mandées à"450 fr. 

Les obligations 5 0/0 des Forces Mo-
trices de la Haute Durance se traitent à 
492 fr. 

Les actions privilégiées de la Société 
Française d'Exploitations Houillères ter-
minent à 121 fr. 

St-Raphaël Quinquina se tient à 90 fr. 
igggiggijgjggjggg^^ 

La reconnaissance d'un habitant de Cahors 
Reconnaissant des bienfaits qu'il a 

reçus et animé du désir de voir d'autres 
personnes profiter de son expérience, un 
habitant do Cahors nous autorise à pu-
blier l'exposé suivant : 

M Molinier, 2, Rue St-James, à Ca-
hors nous dit : 

« Depuis plusieurs années, je souffrais 
de violentes douleurs dans les reins qui 
persistaient malgré tous les soins. A 
certaines périodes, aux changements de 
temps principalement, les souffrances 
étaient si aiguës que j'avais peine à me 
baisser ou à me redresser. La nuit, je ne 
me reposais pa", car il m'était impossi-
ble de trouver dans mon lit une position 
convenable pour reposer mon dos. Par-
fois j'avais des êbiouissements, j'étais 
devenu nerveux, irritable et j'étais si 
désolé de subir tous ces malaises qu'il 
m'était impossible de rester en place. Je 
ne savais plus que faire car rien ne 
m'avait soulagé et je me résignais bien 
malgré moi à endurer mes souffrances 
quand un ami me parla des Pilules Pos-
ter pour les Reins vendues à la Pharma-
cie Orliac à Cahors,/commetrès efficaces 
pour mon genre de mal. Je les essayai 
aussitôt et le résultat futau-deia de tout 
espoir car dès les premiers jours je me 
sentis tout autre. Mon sommeil était 
meilleur, j'étais plus fort, plus souple et 
je me remuais presque sans douleur. 
Deux semaines après, j'avais obtenu un 
soulagement inespéré. Je certifie exact 
ce qui précède et vous autorise à le 
publier. » 

Les douleurs du dos sont un indice 
infaillible de la maladie des reins, car la 
douleur est causée par les reins qui sont 
placés au bas du dos. Il y a d'autres 
symptômes fréquents de la maladie dea 
reins. Ainsi : les êbiouissements le mal 
de tête, l'enflure des chevilles, la bour-
souflure des yeux, la vue trouble, les 
désordres urinaires, etc. Les Pilules 
Foster pour les Reins sont un remède' 

- spécial pour les. reins et la vessie ; elles 
agissent directement sur les reins, n'ayant 
aucune action sur les intestins et guéris-
sent ainsi la cause du mal de dos, de l'hy-
droph-ie, de lagravelle, du rhumatisme 
et des autres conséquences des reins 
malades. 

Assurez-vous qu'on vous donne les 
Pilules Foster pour les Reins, de la mê-
me espace que celles qu'a eues M. Moli-
nier. On peut, se les procurer dans tontes 
les pharmacies à raison de 3 fr. 50 la 
boîte ou de 19 fr. les 6 boîtes, ou franco 
par la poste en envoyant le montant 
voulu à : Spécialités Poster, H Binac, 
Pharmacien, 25, Rue St Ferdinand. 
Paris. J. C. 1. 

Pour prouver l'efficacité de la Neoral-
gine Coûtant (contre migraines, névral-
gies et douleurs rebelles), il en sera 
distribué 500 000 flacons au prix de 0,50 
centimes. Ecrire ; COUTAIT, phar-
macien à Cognac (Charente), ou s'adres-
ser : Grande Pharmacie da la Croix-
Rouge, Cahors, la mieux approvisionnée 
et la meilleur marché de la région. 
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VOiTUHES ZËDËL,10-42 H. 
4 Cylindres 

. Doubla Phaëton 
Entrée latérale 

Prix 7.000 francs 

AGENT EXCLUSIF : 

Maurice LOS TE, Place Tcurny, 
Bordeaux. 



Chemin de fer d'Orléans 
Nous apprenons que la Compagnie 

d'Orléans vient de soumettre à l'ap-
probation de M. le Ministre des tra-
vaux publics un projet pour l'établis-
sement d'une grue de chargement de 
10 tonnes de force, à la gare de Cap-
denac. 

Une intéressant» innovation à la 

. gare de Paris Qnaî-iTOrsar 

. Rappelons que la Compagnie d'Or-
léans vient de mettre en service des 
omnibus et coupés automobiles pour 
le transport rapide des voyageurs et 
de leurs bagages de la gare de Pai is-
Quai d'Orsay à domicile et vice-versâ. 

Ces automobiles desservent les 
principaux trains. Les demandes sont 
reçues dans toutes les gares du Ré-
seau qui fournissent tous renseigne-
ments utiles. 

Chirurgien-Dentiste de la Faculté de Médecine 
de Paris 

Lauréat de l'Ecole Dentaire de France 
Successeur de BAKER 

75, Boulevard Gambetta 
Maison Bouyssou, (de 9 à 5 heures) 

Travail parfait 

la propriétaire gérant : A. COUESLAM? 

A. WILCKEN | 
CHIRURGIEN-DENTISTE 

DIPLÔMÉ 
DE LA FACULTÉ DE MÉDECINE ET DB 

L'ÉCOLE DENTAIRE DE PARIS 

DENTISTE DU LYCÉE GAMBETTA 

ET DE 

L'ÉCOLE NORMALE 
D'INSTITUTEURS 

Consultations tous les jours de 9 h. à 5 h. 
69, BOULEVARD GAMBETTA 

EN FACE LE CAFÉ TIVOLI 

M. Wilcken n'a pas d'OPÉRATEURS 

IL GARANTIT SON TRAVAIL 

ATTENDU QUE TOUT EST FAIT PAR 

LUI-MÊMK 

GO-ASSOCIEES DU CONSORTIUM DES LOTERIES NATIONALES 
Tuberculeux de Salnt-Pol-stir-fiJer ("série rouge et jaune), Jeunesse Scolaire de Mar-
seille, Sanatorium du Pas-de-Calais, Ligue Maritime Française (tirage reporté du 
3i Octobre 1903 au i5 Mars 1908), Oentelie au Foyer, Villes d'Amiens, Carcassonne, 
Roubaix et Tourcoing. 

M I 

PSTBE CiMT pâMiU-SEEII MILLE OINQ CENTS FRANCS 
payables en espèces 

Les billets de chaque Loterie sont vendus isolément au prix de UN frano le 
billet ou groupés par i dans une pochette vendue 3 fpiàsics, dite 

La Pochette-Surprise, indépendamment des 3 billets de loterie à un franc 
représentant son prix crachat, contient une prime en nature absolument gratuite 
et. dont la délivrance a lieU.immédiatement. Les primes de la Pochette-Surprime, 
constamment renouvelées, consistent principalement en bijoux, montres, obli-
gations, bons à lois, bons de voyage, pianos, objets mobiliers,phonographes, 
articles de fantaisie et d'utilité, dont la valeur, pour certaines primes, atteint 
jusqu'à mlHs francs fit 

La Pochette-Surprise, qui est exclusivement une association de bienfaisance, 
place au prolil d'ieuyres philanthropiques les billets des loteries comportant les 
lois lis plus imoortanis de l'année. 

Les tirages de ces loterie; étant imminents, la délivrance des primes se faisant 
chaque jour, l'acheteur est certain de ne pas attendre la réalisation de ses désirs. 

f.a Pochette-Surprise est vendue S francs dans toute la France. Pour 
recevoir directement, envoyer mandat-poste de 3 fr. 20 à M. l'Administrateur de 
la Pochette-Surprise, 16, rue de Turbigo, Paris. Lettre recommandée, 3 fr. 5o. 

BULLETIN' E3;~ CÔ'iVi'iVlÀ^DE 
i enooyer à M. l'Administrateur de la POCHETTE SURPRISE, 15, rue de Turbigo, PARIS 

Je soussigné (i) _.„. „ „ _ 

demeurant à „. 

 Pochettes-Surprises dont je joins le montant, soit ' ■ ■ 

 i en (2) poste. 
(Signature) 

1) Vom et adresse trta lisibles. 
■ji) Bon ou mandat-poste, les timbres-poste ne sont pas reçus en paiement. 

. Vous prie de lui adresser 

YIBETTÂ-CAHORS 
(EN IF A. OIE LE THEATRE) 

LA MIEDX APPROVISIONNÉE DE LA REGION 

PRIX LES PLUS RÉDUITS. - MÉDICAMENTS DE PREMIER CHOIX 

Pharmacie spéciale pour la préparation des ordonnances 

Huile de Foie de Jtoe de J^oMège. Vii)$ de Quii)(jùii)a, Hola, Coea, titré? 
OBJETS DE PANSEMENT ET D'HYGIÈNE 

BANDAGES. — BAS A VARICES. - DOUCHES D'ESMARCK 

Pâte dentifrice. — E i i x i r dentifrice. — Eau de Cologne extra 
Savon de toilette anglais marque GIBBS 

PHARMACIEN DE 1" CLASSE 

Membre du Conseil départemental d'Hygiène du Lot 
Inspecteur des Pharmacies du Lot 

^ee@âstitnaât et le Èé^n^atif 
LE PLUS ÉNERGIQUE ET LE PLUS AGRÉABLE A PRENDRE 

est SÎIÎIS cootreclit 

La PHOSPHIODE, introduite dans l'organisme, est de suite assimilée et remplace avantageusement 
l'Huile de Foie de Morue. 

Cette préparation, d'une assimilation parfaite, présente l'avantage de faire absorber l'Iode à l'état de nature 
et de pouvoir être absorbée par les estomacs les plus délicats. Elle renferme, en outre, du Phosphate de Chaux 
ASSIMILABLE et, dans chaque flacon, les principes médicamenteux contenus dans cinq litres d'Huile de Foie de 
Morue, ce qui permet aux Médecins de l'ordonner, été comme hiver, à la place de l'Huile de Foie de Morue. 

Elle doit être prise par tous ceux, enfants ou grandes personnes, qui ont à redouter, la phtisie, les rhumatismes, 
les maladies de poitrine, les maladies des os, les engorgements ganglionnaires. 

Elle est le grand remède pour hâter le retour des forces, stimuler l'appétit, fortifier les bronches. 

Gpande Phapmaeie de la Cpoix-Rouge, CAHORS 

mm 
12 PRESSES 

INSTALLATION 

A vapeur et à Vélectricité. 

1, Rue des Capucins, CAHORS 
———«HS94MMM0Sv~—— 

IMPRIMEUR : 
De la Compagnie d'Orléans, de la Compagnie des Chemins de fer Noêersiafs 

DE L'UNION FRANÇAISE ANTIALCOOLIQUE, DE L'UNION FRANÇAISE DES FEMMES POUR LA TEMPÉRANCE 
de la Société française de tempérance de la Croix-^/eue 

du Çlub ÇéVeqoI, des syndicats d'IrçftïgtîVç dôp3rienr)er)tau.x 
des Associations des Anciens Elèves : 

de l'École Normale des Instituteurs de la Seine, 

SB 1,'ÉcOÏ.E NoniWAI.E ©ES iNSTÏTïJTiRïCES DE JLA. SEINE, 

dis Ifie Féniîea et II ItMf Koîtèro 
H rjOitjbreuses publfeatioqs «Dédicales, stérjograprjiques et- antialcooliques, etc., etc., ete. 

OUVRAGES DE LUXE, TRAVAUX EN TOUS GENRES (ADMINISTRATIFS & COMMERCIAUX) 
— ~ ■ mi ■ tji.i • . ■ 

BROCHURES, JOURNAUX ILLUSTRÉS, PÉRIODIQUES, MÉMOIRES & THÈSES 

TABLEAUX, PROGRA 

«, Têtes de Lettres, Factures, Registres 

MES, CARTES COMMERCIALES, MENUS 

$fcs» Souehei 

PRIX MODÉRÉS 


